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La seance est ouverte a 10 h 25. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

La situation en Afghanistan 

Le President : J’informe les membres du Conseil 
que j’ai requ du representant de 1’Afghanistan une 
lettre dans laquelle il demande a etre invite a participer 
au debat sur la question inscrite a l’ordre du jour du 
Conseil. Selon la pratique etablie, je propose avec 
l’assentiment du Conseil, d’inviter ce representant a 
participer au debat, sans droit de vote, conformement 
aux dispositions pertinentes de la Charte et a 
Particle 37 du Reglement interieur provisoire du 
Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur Vinvitation du President, M. Farhadi 

(Afghanistan) prendplace a la table du Conseil. 

Le President : Conformement a 1’ accord auquel 
le Conseil est parvenu lors de ses consultations 
prealables, et en l’absence d’objection, je considererai 
que le Conseil de securite decide d’inviter, au titre de 
Particle 39 de son Reglement interieur provisoire, 
M. Jean Arnault, Representant special du Secretaire 
general pour l’Afghanistan et Chef de la Mission 
d’assistance des Nations Unies en Afghanistan. 

Il en est ainsi decide. 

J’invite M. Arnault a prendre place a la table du 
Conseil. 

Conformement a l’accord auquel le Conseil est 
parvenu lors de ses consultations prealables, et en 
l’absence d’objections, je considererai que le Conseil 
de securite decide d’inviter, au titre de Particle 39 de 
son reglement interieur provisoire, M. Antonio Maria 
Costa, Directeur executif de P Office des Nations Unies 
contre la drogue et le crime. 

Il en est ainsi decide. 

J’invite M. Costa a prendre place a la table du 
Conseil. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a l’ordre du jour. Le 
Conseil se reunit conformement a l’accord auquel il est 
parvenu lors de ses consultations prealables. 


A la presente seance, le Conseil de securite 
entendra un expose de M. Jean Arnault, Representant 
special du Secretaire general pour l’Afghanistan et 
Chef de la Mission d’assistance des Nations Unies en 
Afghanistan, et de M. Antonio Maria Costa, Directeur 
executif de P Office des Nations Unies contre la drogue 
et le crime. 

Je donne maintenant la parole a M. Jean Arnault, 
Representant special du Secretaire general pour 
l’Afghanistan et Chef de la Mission d’assistance des 
Nations Unies en Afghanistan. 

M. Arnault : Merci, Monsieur le President, de 
cette nouvelle occasion qui m’est offerte de faire 
rapport au Conseil sur la situation en Afghanistan, et 
merci -plus vivement encore - de la decision qu’a 
prise le Conseil de prolonger pour un an le mandat de 
la Mission d’assistance des Nations Unies en 
Afghanistan (MANUA). La nouvelle a ete tres 
favorablement accueillie en Afghanistan, en partie je 
crois a cause de l’opinion positive que les Afghans se 
font des Nations Unies, mais egalement je crois a cause 
de la tres claire conscience qu’a l’opinion publique 
afghane de la necessity d’une presence continue de la 
communaute internationale pour parvenir a une 
stabilisation durable de la situation dans ce pays. 

Je me propose de resumer les principaux 
evenements depuis mon dernier rapport oral au 
Conseil, au mois de mars (voir S/PV.5145). 
Malheureusement, il me faut commencer par 
l’evolution negative de la situation de securite. Au 
mois de mars, je signalais qu’en depit d’une relative 
amelioration de la securite depuis la tenue de P election 
presidentielle, Pautosatisfaction n’etait pas de mise, et 
notamment pour les Nations Unies, dont les operations 
avaient ete attaquees a plusieurs reprises. Cet 
avertissement est devenu de plus en plus pressant au 
cours des trois derniers mois, alors que le pays est 
confronte a une escalade tant dans le nombre que dans 
la gravite des incidents qui affectent plusieurs 
provinces du pays. A titre d’exemple, je citerai, a 
Kandahar, le meurtre d’un chef religieux modere, suivi 
du massacre commis dans la mosquee ou se deroulait 
son service funebre, qui a fait plus de 40 morts et des 
dizaines de blesses. Citons egalement le meurtre de 
11 employes afghans de la societe Chemonics et de 
leurs parents dans les provinces de Zabul et Helmand; 
le meurtre egalement de cinq demineurs employes par 
les Nations Unies dans la province de Farah; la 
decapitation d’un chef religieux modere dans sa 
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madrasa de la province de Paktika; et l’execution par 
les Taliban, apres un simulacre de proces, d’au moins 
quatre policiers afghans dans la province de Kandahar. 
La situation est particulierement inquietante dans les 
provinces du Sud, mais elle n’est pas moins serieuse 
dans d’autres provinces frontalieres avec le Pakistan. A 
Paktika, des membres de conseils traditionnels - les 
« chouras » un chef religieux et un enseignant ont 
ete assassines par des elements extremistes. Et plus au 
nord, dans les provinces de Kunar et Nuristan et dans 
plusieurs districts de Nangrahar, l’insecurite s’est 
egalement aggravee. 

Cette violence n’est pas seulement une cause de 
souffrance injustifiable dans un pays qui sort de pres de 
30 annees de conflit permanent; elle hypotheque les 
efforts de reconstruction dans les regions les plus 
affectees. C’est ainsi qu’apres avoir prevu d’accroitre 
leur presence dans les provinces du sud et de Test, les 
agences des Nations Unies sont a nouveau, comme 
beaucoup d’organisations nationales et internationales, 
contraintes a un profil tres bas qui ne peut pas ne pas 
avoir de repercussions sur la quantite et la qualite des 
projets de reconstruction dans ces regions. De son cote, 
la societe Chemonics a suspendu ses projets 
economiques depuis le l cr juin, et la societe japonaise 
de construction routiere operant a Kandahar a retire 
son personnel il y a deux mois, interrompant de fait les 
travaux. 

En outre, une aggravation de l’insecurite ferait 
peser sur le processus electoral une menace qu’il ne 
faut pas sous-estimer. Un employe electoral a ete tue le 
2 juin a Uruzgan, et une attaque contre un convoi 
electoral il y a trois jours a fait un mort et un blesse. 
D’ores et deja, la plupart de ceux qui ont fait acte de 
candidature dans la province de Zabul ont cherche 
refuge dans le chef-lieu de la province, et plusieurs 
sont meme partis pour la province voisine de 
Kandahar. 

Bien sur, toute la violence n’est pas le seul fait 
d’attaques d’elements extremistes. La drogue, les 
rivalries locales, la corruption, la criminalite ordinaire 
sont autant de problemes dont la solution est a 
rechercher du cote d’un renforcement de la police, de 
la justice et d’une meilleure qualite de 1’administration 
locale - elle-meme souvent facteur d’instabilite. Mais 
l’actuelle offensive par les groupes extremistes, y 
compris les Taliban, joue un role determinant dans 
l’escalade actuelle, qu’ils livrent avec des 
financements accrus, des armements plus performants, 


des moyens plus puissants de propagande radio et, sans 
aucun doute, avec des caracteristiques plus prononcees 
d’agressivite a l’egard des civils, de cruaute et de 
violence aveugle. 

Cette violence n’est pas nouvelle, meme si sa 
recrudescence cette annee deqoit les espoirs qu’avait 
fait naitre l’election presidentielle. Nous avons assiste 
a une montee similaire de la violence l’annee derniere 
a la meme epoque. A cette violence extremiste, les 
Gouvernements afghan et pakistanais et les forces 
internationales trouverent l’annee derniere une reponse 
efficace, si bien que le 9 octobre des millions 
d’Afghans purent se rendre aux urnes en relative 
securite, faisant ainsi de l’election presidentielle un des 
moments les plus memorables de l’histoire recente de 
l’Afghanistan. Aujourd’hui, nous avons besoin a 
nouveau d’un effort exceptionnel des deux 
gouvernements concernes et des forces internationales, 
et d’un effort accru par rapport a l’annee derniere si 
Ton en juge d’apres le degre de violence des derniers 
incidents. 

Sans alarmisme, je veux attirer 1’attention du 
Conseil sur les consequences de ce climat de violence 
pour la transition politique en Afghanistan, qui est sur 
le point de s’achever avec les elections parlementaires 
du mois de septembre. La legitimite des institutions 
elues ne sera pas en doute; leur assise politique est 
demontree par le degre sans precedent de participation 
populaire au processus electoral. Mais leur autorite 
sera de courte duree si la question de l’insecurite n’est 
pas reglee. L’insecurite de 1992 a 1994 avait fait le lit 
des Taliban. Leurs chefs actuels et ceux qui les 
soutiennent semblent faire le calcul que, les memes 
causes produisant les memes effets, l’insecurite et ses 
repercussions sur la reconstruction suffiront, quels que 
soient les progres realises dans le domaine politique, a 
maintenir le pays dans une situation d’instabilite ou 
toutes les options resteront ouvertes. 

Ajoutons que la reponse internationale pour faire 
piece a cette strategic de destabilisation ne peut pas se 
limiter aux operations de combat sur le terrain. Il faut 
s’attaquer resolument aux sources de fmancement des 
elements fondamentalistes, aux sanctuaires ou 
l’entrainement a lieu, et aux reseaux qui les 
soutiennent et qui ont manifestement decide d’investir 
des ressources considerables pour contrecarrer les 
efforts de stabilisation que les autorites afghanes et la 
communaute internationale ont entrepris depuis trois 
ans. 
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Nous nous felicitons des contacts qui ont ete pris 
recemment au plus haut niveau des Gouvernements 
afghan et pakistanais. Dans son role de garant de la 
securite internationale, le Conseil de securite se doit de 
suivre de pres cette situation et d’appuyer par sa propre 
autorite le renforcement de la cooperation antiterroriste 
dont l’Afghanistan a aujourd’hui besoin. 

(I’orateur pour suit en anglais) 

Dans ce contexte difficile, je suis cependant en 
mesure de faire etat d’elements encourageants pour ce 
qui est de la preparation des elections. Depuis mon 
dernier expose, des mesures importantes ont ete prises. 

L’administration electorate est desormais 
deployee dans tout le pays. Des bureaux sont 
pleinement operationnels a Kaboul et dans les huit 
centres regionaux, ainsi que dans Fensemble des 
34 capitales provinciales. Le secretariat de l’autorite 
electorate emploie a l’heure actuelle 350 agents 
internationaux et 8 000 agents nationaux. Les effectifs 
augmenteront de maniere progressive et se chiffreront, 
le jour des elections, a 500 agents internationaux et a 
200 000 agents nationaux dont la majorite s’occupera 
des bureaux de vote. Le secretariat de l’autorite 
electorale comprend egalement une composante 
chargee de la securite electorale constitute de 
36 personnes affectees a Kaboul et dans les huit 
bureaux regionaux. Comme l’annee derniere, la 
securite physique sera assuree par la Police nationale 
afghane et par l’Armee nationale afghane avec l’appui 
des forces militaires internationales et avec la 
coordination de l’autorite electorale. 

Par ailleurs, une Commission des contentieux 
electoraux independante a ete mise en place. Elle est 
chargee d’examiner et de juger tous les contentieux et 
problemes electoraux, y compris ceux qui visent les 
candidats et l’autorite electorale et son secretariat. Ses 
cinq membres, dont trois ont ete nommes par la 
Mission d’assistance des Nations Unies en Afghanistan 
(MANUA), un par la Cour supreme et un par la 
Commission afghane des droits de l’homme, 
beneficient actuellement de l’appui d’un personnel de 
15 membres. 

La designation des candidats a commence le 
4 mai et s’est achevee le 26 du meme mois. Mis a part 
quelques cas notables mais isoles de violence, le 
processus de designation des candidats s’est, dans 
l’ensemble, deroule dans le calme. Au total, plus de 
6 000 candidats ont depose leurs candidatures aux 


249 sieges de la chambre basse et aux 420 sieges des 
34 conseils de province. Douze pour cent environ de 
ces candidats sont des femmes, ce qui garantit que le 
quota des femmes au Parlement sera respecte. Dans 
trois provinces cependant, le nombre des candidates est 
inferieur au quota prescrit pour les conseils de 
province. Ces sieges resteront done vacants pendant la 
duree de ce mandat. 

Le rapport candidats-sieges a enormement varie 
dans l’ensemble du pays, indiquant que certaines 
elections seront bien plus competitives que d’autres, en 
particulier dans les provinces de l’est et du sud-est. II 
est interessant et quelque peu surprenant de constater 
que 12 % seulement des candidats sont affilies a un 
parti politique, alors que le nombre de partis 
officiellement inscrits est de 72. Bien que cela soit 
peut-etre du au choix du systeme electoral, la plupart 
des consultations indiquent que la majorite de 1’opinion 
publique continue d’avoir une image negative des 
partis politiques, et les candidats preferent se presenter 
en independants meme lorsqu’ils beneficient de l’appui 
d’un parti politique. 

L’une de nos preoccupations principals pour ce 
qui est du processus de designation des candidats etait 
que, en raison du pouvoir enorme dont des 
commandants continuent de jouir au niveau local, 
ceux-ci auraient pu, des le depart, s’emparer du 
processus electoral en empechant d’autres personnes 
d’annoncer leur candidature. Toutefois, seuls 4 % 
environ du nombre total de candidats seraient lies a des 
groupes armes. En outre, seuls 212 responsables 
gouvernementaux ont annonce leur candidature. Cela 
semblerait indiquer que les responsables 
gouvernementaux et les commandants n’ont pas 
domine le processus de nomination et que les Afghans 
ordinaires n’ont pas ete decourages de se presenter. 
Une analyse plus approfondie indique egalement que le 
jour du scrutin, les Afghans se retrouveront face a un 
veritable choix politique. 

En meme temps, une evaluation menee a l’echelle 
du pays par la MANUA et la Commission afghane 
independante des droits de l’homme montre que, bien 
qu’il n’y ait effectivement eu que quelques incidents 
d’intimidation, de violence et autres atteintes aux 
droits politiques, il existe une perception largement 
repandue que les personnes liees a des groupes armes 
sont resolues a gagner et recourront a la violence et a 
1’intimidation pour se faire elire. Cette perception 
pourrait nuire a l’equite des elections, en particulier si 
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la concurrence electorate s’intensifie et devient plus 
encline a la violence au cours des dernieres phases du 
processus. II y a done encore beaucoup de mesures a 
prendre pour neutraliser ceux qui tendraient a recourir 
a des tactiques d’intimidation et pour rassurer la 
majorite des candidats et l’ensemble de la population 
qu’ils peuvent voter en septembre sans risquer de 
s’exposer a des represailles. 

L’une de ces mesures pourrait etre l’application 
rigoureuse de la loi electorate qui disqualifie les 
candidats qui dirigent des groupes armes ou en font 
partie. Le processus de desarmement, de 
demobilisation et de reintegration (DDR), qui touche 
presque a sa fin, a reduit la capacite d’un certain 
nombre de commandants de haut rang de recourir a 
d’importantes formations militaires pour controler le 
processus politique. En meme temps, un grand nombre 
de commandants moins grades sont toujours lies a des 
milices locales qui peuvent avoir une influence 
demesuree au niveau des elections provinciales. Une 
fois que toutes les candidatures ont ete enregistrees, la 
Commission des contentieux electoraux a demande que 
d’office, les Ministeres de l’interieur et de la defense, 
la Direction nationale de la securite, les forces 
militaires internationales, la MANUA et l’organe de 
l’ONU charge du desarmement indiquent si des 
candidats continuaient d’avoir des liens avec des 
groupes armes. II s’en est ensuivi que 254 candidats 
soupfonnes de maintenir des liens de cette nature ont 
ete identifies et informes par la Commission des 
contentieux electoraux que s’ils ne voulaient pas etre 
disqualifies, ils avaient jusqu’au 7 juillet pour deposer 
les armes ou fournir la preuve qu’ils avaient coupe tous 
les liens avec des groupes armes. 

Cette demarche n’est pas sans risques, car 
certains commandants souhaitent vivement se presenter 
aux elections tout en maintenant leur influence 
militaire. L’equipe de securite de la Commission 
electorale independante travaille en collaboration avec 
les organismes nationaux de securite et les forces 
militaires internationales afin de se preparer aux 
eventuelles implications en matiere de securite qui 
decouleraient de la disqualification de certains 
candidats. 

Sur cette base et grace a d’autres mesures, nous 
esperons que le Gouvernement afghan - appuye par 
l’Organisation des Nations Unies et les forces 
internationales - pourra davantage ameliorer les 
conditions dans lesquelles se derouleront la campagne 


electorale et le scrutin, afin de faire en sorte que le 
resultat des elections represente aussi fidelement que 
possible la volonte nationale, comme le prevoit 
l’accord de Bonn. 

La prochaine etape du calendrier electoral sera la 
mise a jour des listes electorates, qui debutera demain 
et durera un mois, jusqu’au 21 juillet. II ne s’agit pas la 
d’une reinscription exhaustive, mais plutot d’une 
occasion offerte a ceux qui n’ont pas pu participer a la 
campagne d’inscriptions de l’annee derniere de 
s’inscrire, avec egalement la possibilite pour les 
electeurs deja inscrits de changer leur bureau de vote 
d’inscription pour le faire correspondre a la province 
ou ils resident et souhaitent voter. Des efforts 
supplementaires seront deployes en faveur des refugies 
qui retournent dans leur region d’origine, en leur 
proposant de s’inscrire sur les listes electorates dans 
les centres d’encaissement du Haut Commissariat des 
Nations Unies pour les refugies jusqu’a quelques jours 
du scrutin. 

J’aimerais faire une observation particuliere sur 
le financement. En effet, le fmancement du projet 
electoral reste un sujet de preoccupation, car il faut 
encore 78,8 millions de dollars. Le Programme des 
Nations Unies pour le developpement attend le 
decaissement prochain des fonds correspondant a 
d’importantes promesses de dons, qui represented au 
total 34 millions de dollars. Ceci reduira l’ecart a 44 
millions de dollars. Comme je l’ai indique dans mon 
dernier expose, il y a tres peu de marge de manoeuvre 
dans le calendrier electoral, et tout retard dans le 
financement aura pour consequence inevitable de 
retarder la tenue des elections. 

Dans mon dernier expose, j’expliquais que meme 
si retarder l’election jusqu’en septembre n’etait pas 
notre option preferee, elle n’etait pas sans comporter 
quelques avantages. L’un de ceux-ci a ete la possibilite 
de progresser dans le desarmement. En effet, le 30 juin, 
le desarmement des anciennes unites de l’armee devrait 
prendre fin, conformement au calendrier adopte lors de 
la Conference de Berlin de l’annee derniere. A ce jour, 
plus de 60 000 officiers et soldats ont ete demobilises, 
dont plus de 49 000 ont ete reinseres dans des 
programmes d’agriculture, de formation 
professionnelle ou de petites et moyennes entreprises 
- que certains d’entre eux ont deja termine. Plus de 
90 000 membres des milices afghanes ne touchent plus 
de salaire du Ministere de la defense, ce qui a permis 
des economies de plus de 100 millions de dollars pour 
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le budget national. Plus de 9 000 armes lourdes ont ete 
entreposees et des millions de tonnes de munitions ont 
ete collectees, et des demarches sont en cours pour les 
eliminer en toute securite. C’est pour les autorites 
afghanes une reussite importante qui marque une 
premiere etape en vue d’une plus large demilitarisation 
du pays et ouvre la voie a la mise en place de l’armee 
et de la police nationales afghanes. 

Au cours des prochains mois, nous allons mettre 
1’accent sur la prochaine etape : le demantelement des 
groupes armes illegaux, que j’ai deja evoques dans le 
cadre des elections. Les groupes armes illegaux, qui 
pourraient comporter jusqu’a 180 000 hommes dans 
1’ensemble du pays, ne posent peut-etre pas une 
menace directe a l’Etat afghan, mais ils represented un 
obstacle majeur a la restauration des institutions 
publiques - la police, le systeme judiciaire, 
1’administration civile - au niveau des provinces et des 
districts. Le Gouvernement mene actuellement deux 
projets pilotes, avec l’appui de la MANUA et des 
forces militaires internationales. Des negociations avec 
les commandants locaux sont en cours, et les equipes 
de reconstruction de province de la Force 
internationale d’assistance a la securite et de la 
Coalition defmissent actuellement le type d’appui qui 
sera exige d’elles. 

(/ ’orateur reprend en frangais) 

Je voudrais mentionner brievement trois points 
supplementaires qui presented, je crois, un interet pour 
le Conseil. 

Le premier concerne le programme dit de 
« consolidation de la paix », qui vise la reintegration de 
membres des Taliban et de Hezb-i-Islami qui ont 
renonce a la violence, fait allegeance a la constitution 
et accepte de cooperer avec les autorites. Les membres 
de la Commission nationale multiethnique presidee par 
M. Mujaddedi ont ete selectionnes et devraient etre 
annonces tres prochainement. Les bureaux regionaux 
de la Commission ne sont pas encore installes, mais 
des procedures sont d’ores et deja en vigueur pour la 
verification des antecedents des candidats a la 
reconciliation et leur surveillance une fois rentres dans 
leurs communautes d’origine. Environ 150 personnes 
- dont une cinquantaine d’ex-membres de Hezb-i- 
Islami et une centaine d’anciens Taliban - ont jusqu’a 
present beneficie du programme. 

Comme toute entreprise debutante, celle-ci n’est 
pas parfaite, et certains contrastent, a tort, cette 


ouverture envers les anciens Taliban et membres de 
Hezb-i-Islami et le programme de desarmement des 
commandants locaux. Les deux demarches en realite ne 
sont pas differentes : le Gouvernement tend egalement 
la main a tous ceux qui sont prets a abandonner le 
recours a la violence, sans pourtant renoncer aux 
poursuites judiciaires que leurs actions passees 
pourraient un jour requerir. 

Le deuxieme point se rapporte a l’attention qu’il 
faut accorder aux besoins des nombreuses victimes du 
conflit. Dans sa resolution 1589 (2005) du 24 mars, le 
Conseil s’est felicite du rapport presente par la 
Commission afghane independante des droits de 
l’homme sur la justice transitionnelle et a demande son 
soutien a la communaute internationale. Depuis, le 
Gouvernement afghan, la Commission afghane 
independante des droits de l’homme et la MANUA ont 
travaille ensemble a l’elaboration d’un plan dedie, par 
une serie de mesures a court et a long terme, a la 
dignite des victimes et au respect de leur droit a la 
verite, aux reparations et a la justice. A l’occasion 
d’une recente conference a La Haye, plusieurs Etats 
Membres ont apporte leur soutien a la realisation d’un 
tel plan, dont nous esperons que les premieres mesures 
pourront etre prises sans tarder. 

Enfin, je voudrais dire quelques mots sur le 
programme postelectoral de consolidation de la paix en 
Afghanistan. Dans son dernier rapport au Conseil, le 
Secretaire general avait expose quelques idees a ce 
sujet. Depuis, le gouvernement afghan a de nouveau 
exprime son souhait, non seulement que la cooperation 
internationale se poursuive apres T installation de 
l’Assemblee nationale, mais encore que cette 
cooperation se donne un cadre et des objectifs precis 
qui repondent aux priorites nationales des prochaines 
annees. Celles-ci englobent notamment la reforme des 
institutions - particulierement faible au niveau des 
gouvernements locaux -, l’application d’une strategie 
coherente de developpement economique, et la 
poursuite de la lutte contre les stupefiants. De plus, le 
Gouvernement afghan souhaite, comme nous, que ce 
nouveau cadre de cooperation soit l’occasion 
d’ameliorer l’efficacite de l’assistance internationale, 
notamment en mettant l’accent sur le renforcement des 
capacites locales, sur la necessite de leguer a l’Etat 
afghan des institutions durables et sur celle d’associer 
plus etroitement les pays de la region a la prochaine 
phase de la reconstruction de l’Afghanistan. Avec les 
autorites afghanes et les representants de la 
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communaute internationale, nous esperons mettre au 
point, sur la base de ces principes, une plate-forme sur 
laquelle puissent se retrouver aussi bien les forces 
politiques internes de l’Afghanistan que les partenaires 
proches et eloignes de ce pays. 

L’achevement du processus de Bonn est en vue. 
Sans doute la transition politique est-elle un peu trop 
en avance sur la construction de l’Etat, qui reste tres 
fragile, et sur la reconstruction economique, qui reste 
fragmentaire et sous le coup des distorsions 
provoquees par la culture de la drogue. Le 
Gouvernement et le nouveau Parlement devront 
redoubler d’efforts pour rattraper ces retards avant 
d’etre rattrapes eux-memes par un desenchantement 
populaire a l’egard de l’experience democratique. Mais 
pour difficiles que soient ces circonstances, avec 
l’appui de la communaute internationale elles ne sont 
pas insurmontables. 

En revanche, la condition prealable a la reussite 
de cette difficile entreprise, c’est le retablissement de 
conditions minimum de securite. Sans elles, pas de 
salut. Force est de constater, apres trois annees 
d’efforts, que les capacites de nuisance - et meme de 
blocage dans certaines provinces - des extremistes 
n’ont pas diminue. II y a des leqons urgentes a tirer de 
cette constatation. II faut qu’elles le soient sans tarder. 

Le President : Je remercie M. Arnault de son 
expose. 

Je donne maintenant la parole a M. Antonio 
Maria Costa, Directeur executif de l’Office des Nations 
Unies contre la drogue et le crime. 

M. Costa (parle en anglais) : Je suis honore 
d’avoir ete invite a prendre la parole devant le Conseil, 
et je n’ajouterai que quelques mots a l’expose tres 
complet du Representant special du Secretaire general. 
Je vais examiner la situation en Afghanistan sous 
1’angle particulier de la drogue et du crime, que 
j’appelle une menace double pour la stability et le 
developpement du pays. 

Le probleme de la drogue en Afghanistan est en 
effet tant une cause qu’une consequence de la 
criminalite. Ils sont tous deux le resultat inevitable de 
la fragilite de l’etat de droit et du retard qu’accusent 
toujours les capacites d’application de la loi et 
juridiques. Avant d’examiner cette vue d’ensemble, je 
voudrais d’abord faire part au Conseil des tendances 


les plus recentes en matiere de culture d’opium cette 
annee. 

Mon bureau - l’Office des Nations Unies contre 
la drogue et le crime (ONUDC) - vient de terminer son 
enquete du printemps, une etude de surveillance tant 
aerienne que terrestre. Nous estimons qu’en 2005 la 
culture de l’opium en Afghanistan diminuera. La 
superficie totale cultivee sera toujours enorme : 
certainement bien superieure a 100 000 hectares. 
Neanmoins, lorsque nous publierons en septembre 
l’enquete annuelle sur la culture de l’opium, les 
donnees feront tres probablement etat une inversion de 
la tendance ces dernieres annees. 

Quelles sont les raisons de la baisse de la culture 
de l’opium en Afghanistan en 2005? Nos enqueteurs 
ont confirme que la campagne d’elimination, conduite 
par le Gouvernement, avec 1’assistance etrangere, a 
donne des resultats. Cependant, la diminution de la 
surface cultivee doit etre attribuee tout 
particulierement a la retenue des fermiers qui ont 
simplement decide de reduire la recolte d’opium en 
2005. Cette bonne nouvelle est attenuee par deux 
preoccupations. Premierement, la baisse des cultures 
semble etre assez inegale dans le pays. Dans certaines 
provinces, l’ONUDC a, en fait, note une forte 
augmentation de la culture du pavot cette annee. 
Deuxiemement, les bonnes conditions climatiques du 
printemps ont augmente la productivite dans les 
champs. Par consequent, nous nous attendons a un plus 
fort rendement d’opium - plus de kilogrammes a 
l’hectare - cette annee qu’en 2004. 

Plusieurs facteurs expliquent la retenue des 
fermiers cette annee. Nous sommes face, sans aucun 
doute, a une correction technique du marche face a 
l’abondance des stocks et a la baisse du prix de 
1’opium. Par-dessus tout, nos enqueteurs ont note 
1’effet croissant de la campagne de persuasion du 
Gouvernement, ainsi que celui lie aux raisons 
religieuses. 

Le moment est venu de reflechir a la realite de la 
situation actuelle en Afghanistan, ou la pauvrete est 
toujours extreme. Dans les villages touches, les 
revenus precedemment tires d’une principale culture de 
rapport - l’opium - doivent etre remplaces par d’autres 
sources de revenus. Cela renforcera la credibilite du 
Gouvernement aupres des fermiers. Cela reduira 
egalement le risque d’une crise humanitaire. Au cours 
d’une reunion recente, le President Karzai a exprime la 
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crainte de voir son autorite morale sapee dans les 
villages si l’elimination pacifique et la reduction 
volontaire des surfaces cultivees n’etaient pas 
appuyees par une aide au developpement. Nous avons 
ete tous les deux d’accord pour dire que la correction 
technique actuelle du marche en faveur d’une 
production d’opium plus faible pouvait sans aucun 
doute s’inverser, entrainant une augmentation de la 
culture de l’opium en 2006 et au-dela. 

Avant de terminer mes observations sur cette 
question, je voudrais ajouter qu’en Afghanistan 
aujourd’hui l’aide au developpement signifie non 
seulement la survie de centaines de milliers de 
villageois pauvres, mais peut-etre egalement la survie 
du premier Gouvernement elu democratiquement dans 
l’histoire du pays. 

De maniere generate, c’est la pauvrete qui incite 
a la culture de l’opium. En revanche, les trafiquants, 
les chefs de guerre et les fonctionnaires corrompus sont 
motives par l’appat du gain et devraient etre chaties. 
Cela aura deux consequences. Premierement, cela 
liberera les villageois de l’asservissement qui leur est 
impose par ceux qui en tirent le plus gros profit et par 
les insurges. Deuxiemement, cela aidera egalement a 
contrer la perception partagee par un grand nombre 
d’Afghans ordinaires, selon laquelle les mesures de 
lutte contre les stupefiants ne frappent que les maillons 
les plus faibles de la chaine du commerce de la drogue, 
a savoir les paysans, et non pas ceux qui en tirent les 
plus gros benefices. 

Aujourd’hui en Afghanistan, les trafiquants de 
drogue, les chefs de guerre et les insurges controlent 
des organisations quasi militaires et menent des 
operations de type militaire. Y repondre efficacement 
depend du deployment d’une force equivalente. II n’y 
a pas longtemps j’ai vu un vrai exemple de cela dans 
un bazar ou l’on vendait de la drogue - un bazar ou 
Ton vendait librement de la drogue - dans le district de 
Garmser, dans la province d’Helmand a la frontiere 
afghano-pakistanaise, qui est depuis longtemps connu 
comme un centre important de traitement et de trafic de 
l’heroine. Au cours de mon sejour en Afghanistan il y a 
quelques semaines, les forces speciales afghanes de 
lutte contre les stupefiants ont fait une descente dans le 
bazar avec de l’artillerie lourde. La population locale 
s’est felicitee de l’operation, et a applaudi le Ministre 
afghan de l’interieur, M. Jalali, qui etait present. II etait 


tres satisfait, et a declare : « Cette operation montre 
que nos forces speciales de lutte contre les stupefiants 
sont en mesure de frapper partout, a n’importe quel 
moment. » Je ne pense pas qu’il s’agissait la d’une 
exageration. 

En fait, je partage son opinion. Les operations de 
cette ampleur sont le resultat d’une collaboration, qui 
fait cruellement defaut, entre les forces de lutte contre 
les stupefiants et celles de lutte contre 1’insurrection, 
du partage des informations - qui doit etre ameliore - 
et d’une aide mutuelle contre une menace commune. Je 
salue la nation chef de file en matiere d’assistance a la 
lutte contre les stupefiants, le Royaume-Uni, pour ses 
efforts inlassables a cet egard. Je me felicite egalement 
de la decision prise par certains des pays qui 
participent a la Force internationale d’assistance a la 
securite d’examiner l’integration d’experts civils en 
matiere de stupefiants dans les equipes de 
reconstruction de province de maniere a favoriser la 
collaboration entre les differentes forces. 

Je souhaiterais maintenant examiner la situation 
dans son ensemble et replacer le probleme de la drogue 
en Afghanistan dans un contexte pertinent. En depit des 
progres que j’ai decrits, le non-respect de la loi prevaut 
toujours en Afghanistan comme l’a dit clairement le 
Representant special du Secretaire general dans son 
expose. Les institutions publiques sont fragiles et 
vulnerables; la corruption et 1’intimidation sevissent. 
La democratic et l’etat de droit sont compromis par 
l’absence d’un systeme de justice penale viable. 

Les fondations d’une administration credible de 
la justice ont ete posees, mais les ressources que le 
trafic de drogue genere - plus de 2 milliards de dollars, 
peut-etre meme 2,5 milliards de dollars, en 2004 - sont 
systematiquement utilisees pour saper la justice. Les 
chefs de guerre, les chefs de province ineptes et les 
fonctionnaires corrompus rendent l’industrie afghane 
de l’opium plus souple et mieux preparee a echapper 
aux controles. Ils aident a deplacer la recolte dans de 
nouvelles regions - dans les montagnes, par exemple - 
ou les insurges fournissent la protection. Ils aident a la 
logistique relative a (’importation de precurseurs 
chimiques pour la fabrication de 1’heroine - environ 
10 000 tonnes par an, importees de l’etranger. Ils 
aident les reseaux de blanchiment d’argent. Dans les 
provinces ou la campagne en faveur de l’elimination a 
echoue, tout particulierement Kandahar, il y a des 
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exemples evidents de corruption et de profits excessifs 
de la part de fonctionnaires locaux. 

Je pense qu’il est impossible de combattre 
l’industrie des stupefiants afghane alors que les 
enquetes, les poursuites en justice, l’appareil judiciaire 
et le systeme penitentiaire sont impuissants ou 
inexistants. Par consequent, je salue l’Allemagne et 
l’ltalie - les pays chefs de file en matiere d’assistance 
a ces secteurs connexes - pour l’aide qu’elles ont 
fournie. J’appelle tous les Etats Membres a aider a 
regler les problemes prioritaires actuels en 
Afghanistan : l’instauration d’une primaute du droit 
appropriee et une lutte vigoureuse contre la corruption. 

Nous nous trouvons dans une periode favorable 
pour agir, mais nous avons peu de temps pour saisir 
l’occasion qui s’offre a nous. D’aucuns redoutent que, 
dans les provinces a problemes, des personnalites tres 
dangereuses se presentent aux prochaines elections 
dans le but d’obtenir l’impunite grace a l’immunite 


parlementaire. Je suis soulage par ce que le 
Representant special vient de declarer a ce sujet. 

Je propose que les mesures de controle des 
drogues en Afghanistan soient examinees en meme 
temps que celles destinees a reduire la pauvrete rurale 
et a retablir la justice dans 1’ensemble du pays. Cela 
nous aidera a progresser sur d’autres fronts et a lever 
les principaux obstacles a la democratic, a la securite et 
au developpement en general. Je compte a cet egard sur 
l’appui et les conseils du Conseil. 

Le President : Je remercie M. Costa de son 
expose. 

Conformement a l’accord auquel le Conseil est 
parvenu lors de ses consultations prealables, j’invite a 
present les membres du Conseil a poursuivre le debat 
sur la question dans le cadre de consultations. Les 
consultations auront lieu dans cinq minutes. 

La seance est levee a 11 h 5. 


0539761f.doc 


9 



